DGAFP / FP3

Ordre du jour du 

premier groupe de travail 

sur la modernisation du dialogue social

le 24 octobre 2006 à 9h30 

Conformément aux orientations proposées par le ministre de la fonction publique lors de la séance d’installation du groupe de travail sur le dialogue social le 19 septembre 2006, les enjeux relatifs à la rénovation du dialogue social seront abordés lors de deux séries de réunions, regroupant des thèmes de modernisation distincts.

Ce document présente les sujets à l’ordre du jour de la première réunion de travail le 24 octobre 2006. Celle-ci sera consacrée aux enjeux relatifs à l’adaptation des règles d’organisation et de fonctionnement des instances de dialogue aux évolutions induites par la LOLF et par la modernisation de la GRH publique. 

Elle concernera plus particulièrement les enjeux spécifiques à la fonction publique de l’Etat.

Cette problématique générale permettra d’examiner à cette occasion plusieurs orientations de réforme. Les thèmes suivants sont ainsi proposés à la discussion :

· la recherche d’une meilleure adéquation entre les niveaux de dialogue et les niveaux de gestion des ressources humaines ;

· la simplification des procédures administratives entourant le dialogue social ;

· l’adaptation de la composition et du fonctionnement des organismes paritaires ;

· la clarification des compétences du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.

Sur cette base, le présent document dégage vingt deux pistes d’amélioration soumises à l’examen de ce premier groupe de travail. 

Tous les autres thèmes de réforme mis en évidence lors de la séance d’installation du 19 septembre dernier seront à l’ordre du jour d’une seconde séance de travail dont la date sera fixée prochainement.

*
*
*

Thème n° 1 : Mieux faire coïncider les niveaux de dialogue

et les niveaux de gestion des ressources humaines.

Ce thème rassemble plusieurs orientations qui visent toutes à mettre en cohérence les lieux du dialogue social avec les niveaux de responsabilité managériale pertinents. La LOLF, de même que la déconcentration de la gestion des ressources humaines et la politique de fusion de corps, ont en effet déplacé les niveaux de décision. Il convient d’en tirer les conséquences par la rénovation de l’architecture du dialogue social, qui pourrait emprunter plusieurs voies :

A. Prendre acte des conséquences en gestion des fusions de corps

Proposition 1 : Tirer les conséquences de la fusion des corps en permettant la création de CAP « locales » en administration centrale

La fusion de plusieurs corps au sein d’un corps unique va entraîner la mise en place d’une CAP nationale unique pour ce corps. Par ailleurs, les fusions de corps concernent notamment des corps d’administration centrale, gérés au niveau national, et des corps de services déconcentrés, caractérisés le plus souvent par une gestion de proximité. Dans la mesure où le nouveau corps issu de cette fusion doit pouvoir être géré de manière déconcentrée, y compris en administration centrale, une modification du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires devrait ouvrir la possibilité de créer une CAP « locale » auprès d’un directeur d’administration centrale pour les membres de ce corps affectés en administration centrale.

De même, une gestion au plus près des personnels nécessiterait que des CAP locales à compétences propres ou préparatoires puissent être constituées auprès des directeurs d’établissements publics administratifs.

Proposition 2 : Amplifier les créations de CAP locales, préparatoires ou à compétence propre, auprès des échelons de gestion de proximité

La promotion des CAP locales serait un gage, pour les agents, d’une plus grande proximité de décision pour tous les actes intéressant leur carrière. Ce mouvement doit être encouragé aux différents niveaux d’administration.


B. Responsabiliser les managers de proximité

Proposition 3 :
 Permettre la nomination des membres des CAP et des CTP par les autorités auprès desquelles ces instances sont instituées et non plus exclusivement par le ministre.

Il est proposé que les membres des CAP et des CTP, quelles que soient les autorités auprès desquelles ils sont placés, puissent être nommés directement par ces autorités et non plus exclusivement par le ministre. Cette mesure de déconcentration doit contribuer à rapprocher le dialogue social de son terrain d’élection.

Proposition 4 : Déconcentrer certaines opérations électorales organisées au sein des CAP au profit des responsables de proximité.

Dans le même esprit, il est proposé qu’un certain nombre d’opérations électorales entourant la désignation des représentants du personnel au sein des CAP puissent être réalisées directement par l’autorité auprès de laquelle l’organisme paritaire est constitué. Cette faculté de déconcentrer certaines opérations concernerait la fixation de la date de l’élection, la répartition des électeurs en section de vote, l’examen des réclamations relatives aux listes électorales et à la validité des opérations électorales. 

C. Placer à un niveau pertinent le dialogue social sur les questions intéressant les établissements publics administratifs

Proposition 5 : Prévoir au sein de la tutelle des niveaux de dialogue ad hoc pour les questions communes relatives à l’organisation et au fonctionnement des établissements publics administratifs.

Dans une perspective de rationalisation des instances de dialogue, les questions communes à plusieurs établissements publics administratifs pourraient être examinées par un CTP commun spécifique ou encore confiées à l’examen du comité paritaire ministériel, ce que le décret de 1982 ne prévoit pas actuellement.

Proposition 6 : Placer des CAP locales auprès des directeurs d’EPA

Par ailleurs, une gestion au plus près des personnels invite à la création de CAP locales à compétences propres ou préparatoires, qui seraient instituées directement auprès des directeurs d’établissements publics administratifs. Une telle évolution serait cohérente avec l’article 18 du projet de loi de modernisation de la fonction publique qui prévoit que les CAP communes à plusieurs corps peuvent être instituées au sein des établissements publics, sans conditions d’effectifs.


D. Promouvoir le dialogue interservices et interministériel

Proposition 7 : Renforcer l’unité du dialogue social local au niveau ministériel

Un axe d’amélioration du dialogue social de proximité consisterait à permettre, au sein d’un même département ministériel, la création de CTP régionaux ou départementaux communs à plusieurs services de ce ministère relevant du même échelon territorial. Une telle faculté contribuerait à renforcer l’unité du dialogue social, notamment dans les ministères à réseaux qui sont dotés, au sein d’un même département ou une même région, de plusieurs services déconcentrés.

Proposition 8 : Développer le dialogue social interministériel au niveau local

Lorsque les circonstances locales y incitent, et dans le cadre de la réorganisation de l’Etat territorial autour de pôles régionaux, il pourrait être envisagé de faire siéger en formation commune les CTP régionaux ou départementaux communs relevant de ministères différents, pour examiner des questions communes. Il s’agirait d’une faculté octroyée aux autorités ministérielles, chargées d’apprécier au cas par cas la pertinence d’un tel dispositif suivant les services concernés et les besoins exprimés localement.

E. Promouvoir les commissions consultatives paritaires

Proposition 9 : Donner une base juridique aux commissions consultatives paritaires

La réforme du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat est l’occasion est l’occasion de conférer une base juridique aux commissions consultatives paritaires. C’est pourquoi le gouvernement a amendé en ce sens le projet de décret lors du conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du 26 septembre 2006. Le dispositif prévu consistera à rendre obligatoire la consultation des commissions consultatives paritaires pour les décisions individuelles, d’une part lorsqu’elles sont relatives au licenciement intervenant postérieurement aux périodes d’essai auxquelles sont soumis les ANT, et d’autre part lorsqu’elle concernent les sanctions disciplinaires les plus lourdes. Les modalités de mise en œuvre de ce dispositif seront précisées par voie d’arrêté.

Thème 2 : Simplifier certaines procédures administratives entourant 

le fonctionnement des instances paritaires

Certaines formalités administratives coûteuses en temps et en ressources humaines n’apportent aujourd’hui aucun supplément, tant en termes de garantie de la régularité des procédures que d’harmonisation des conditions du dialogue au niveau interministériel. L’administration et les organisations syndicales ont un intérêt partagé à procéder à certaines simplifications qui ne portent pas atteinte à la sécurité juridique ni n’empêchent l’harmonisation des pratiques des ministères.

Par ailleurs le développement des technologies de l’information et de la communication pourrait profiter, dans un cadre pleinement sécurisé, à un fonctionnement plus fluide et plus efficace des instances de dialogue social.

A. Alléger certaines formalités administratives sans réelle plus-value 

Proposition 10 : Supprimer le contreseing du Premier ministre pour la création d’un organe de concertation

La création des CAP et des CTP pourrait s’opérer par la voie d’un simple arrêté ministériel et non plus par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre intéressé comme c’est le cas actuellement. Cette suppression du contreseing du Premier ministre, préparé aujourd’hui en pratique par la DGAFP, permettrait un gain de temps précieux et contribuerait à responsabiliser les administrations gestionnaires. Le caractère interministériel de la procédure de création des organes paritaires ne présente aujourd’hui en pratique plus guère d’avantages en termes d’animation interministérielle du dialogue social.

Proposition n° 11 : Supprimer le contreseing du Premier ministre sur les arrêtés d’organisation des consultations des personnels en cas d’élection des membres des CTP

L’article 11 du décret de 1982 relatif aux CTP, concerne les modalités d’organisation des consultations des personnels en cas d’impossibilité d’apprécier la représentativité des organisations syndicales où le CTP a été créé. Une réforme du décret de 1982 sur ce point pourrait permettre que les modalités d’organisation de cette consultation soient fixées non par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre intéressé, mais par simple arrêté ministériel, pris conformément à un arrêté type établi après avis du Conseil supérieur de la fonction publique.

B. Promouvoir l’usage des technologies de l’information et de la communication 

Proposition 12 : Encourager la dématérialisation de certaines procédures entrant dans le fonctionnement des organismes paritaires.

Il s’agirait d’harmoniser le droit avec les pratiques en mentionnant explicitement dans les décrets de 1982 relatifs aux CTP et CAP que certains actes sont susceptibles d’être transmis et notifiés aux intéressés de manière dématérialisée, et notamment par voie électronique. Ainsi en est-il de la convocation aux organismes paritaires ou de la notification des procès-verbaux adoptés à l’issue de leur réunion.

Le développement de la visioconférence devrait être par ailleurs favorisé dans certains contextes ministériels où les contraintes géographiques rendent particulièrement difficiles la réunion d’une instance paritaire.
En parallèle, l’accès des organisations syndicales aux technologies de l’information et de la communication devrait être favorisé (usage des réseaux intranet et constitution de sites dédiés). Les bonnes pratiques constatées dans plusieurs départements ministériels pourraient servir de base à une initiative interministérielle en la matière.

Proposition 13 : Promouvoir des expérimentations de vote électronique

Le développement de l’informatique offre aujourd’hui des garanties de sécurité et de confidentialité telles que le recours au vote électronique peut devenir un instrument de simplification et d’efficience pour les administrations comme pour les partenaires syndicaux dans l’animation du dialogue social. Il conviendrait au préalable de sécuriser l’environnement réglementaire pour garantir au vote électronique la même valeur probante qu’une élection classique. Sur cette base, une expérimentation de vote pourrait être envisagée dans un ou plusieurs ministères pilote, en lien étroit avec la DGAFP, et faire l’objet d’une évaluation en concertation avec les organisations syndicales. A la lumière de ses conclusions, une extension du dispositif à d’autres ministères candidats pourrait être enfin envisagée. 

*
*
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Thème 3 : Adapter les règles de fonctionnement des organismes paritaires

A. Lever certaines contraintes entourant le fonctionnement des CAP et CTP

Proposition 14 : Assouplir les règles de suppléance en cas d’empêchement du président d’une instance paritaire.

Les règles de suppléance actuelles sont perçues comme inutilement contraignantes par les administrations gestionnaires et peuvent conduire à retarder la réunion d’une instance paritaire. Une mesure d’assouplissement consisterait à autoriser, en cas d’empêchement du président d’une CAP ou d’un CTP, son remplacement par un autre membre représentant l’administration et non plus, comme c’est le cas actuellement, par le représentant de l’administration le plus ancien dans l’emploi hiérarchiquement le plus élevé.

Proposition 15 : Donner une place aux agents non titulaires parmi les représentants de l’administration

Certains établissements publics administratifs rencontrent des difficultés pour désigner des fonctionnaires représentants des administrations au sein des instances paritaires. Aussi est-il proposé d’assouplir les décrets de 1982 pour permettre à des agents non titulaires de siéger aux CAP et CTP en tant que représentants des administrations.


B. Simplifier et harmoniser les règles relatives à la durée des mandats 

Proposition 16 : Ouvrir une possibilité de modifier la durée des mandats des CTP élus directement

Lorsque les représentants des personnels des CTP ont été élus en application de l’article 11 du décret du 28 mai 1982, les règles relatives à la durée des mandats s’avèrent trop contraignantes pour permettre le renouvellement simultané de plusieurs CTP. La prorogation ou la réduction des mandats des CTP pour lesquels la représentativité a été déterminée par une consultation du personnel permettrait de résoudre cette difficulté. Cette procédure revêtirait un caractère exceptionnel et serait cantonnée aux cas où elle s’opèrerait dans l’intérêt du service, notamment afin de permettre le renouvellement simultané de plusieurs CTP. Surtout, ces réductions ou prorogations ne pourraient excéder la durée d’une année.

Proposition 17 : Autoriser une réduction ou une prorogation de la durée des mandats des CAP sans avis préalable des CTP

La prorogation ou la réduction du mandat des CAP sans l’avis préalable des CTP représenterait un gain de temps précieux et allègerait une procédure contraignante pour les gestionnaires et les représentants du personnel dans des situations où la convocation rapide d’une CAP peut constituer en soi une garantie supplémentaire offerte aux agents.

Proposition 18 : Allonger la durée des mandats des CTP et des CAP

La durée actuelle des mandats, de trois ans, peut paraître trop brève pour préserver une certaine continuité dans la représentation des personnels et est également contraignante pour les administrations comme pour les organisations syndicale, tenues d’organiser des élections dans des échéances relativement rapprochées. Un allongement des mandats des CTP et CAP de trois à quatre ans répondrait à ces préoccupations. Une même durée de mandat autoriserait par ailleurs à synchroniser les mandats au sein des deux instances.

*
*
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Thème 4 : Clarifier les compétences des organismes paritaires

L’exercice du dialogue social dans les instances paritaires souffre d’un excès de formalisme, voire d’une certaine confusion qui tient en particulier à une définition parfois imprécise de leurs champs de compétences respectifs ainsi qu’à une articulation peu claire entre les différents niveaux de dialogue. Les pistes de progrès en ce domaine sont aisément identifiables : il s’agit tout à la fois de mieux définir les périmètre de compétences des instances paritaires, d’établir en leur sein une hiérarchie et des priorités plus claires entre les sujets stratégiques et les questions accessoires ou de second ordre, enfin de mieux articuler les différents échelons de concertation pour prévenir toute redondance et responsabiliser davantage les acteurs du dialogue social.


A. Préciser les compétences des diverses formations du CSFPE

Proposition 19 : Clarifier les compétences du CSFPE dans sa formation plénière et ses formations préparatoires et restreintes

Le fonctionnement actuel du CSFPE dénote un besoin de clarification des compétences du CSFPE dans sa formation plénière et de ses formations restreintes ou préparatoires. Une clarification de leurs attributions devrait garantir l’examen en session plénière des sujets les plus importants, et dans ses autres composantes, des sujets qui ne requièrent pas une concertation de niveau ministériel. En particulier, les compétences de la commission des statuts pourraient être redéfinies de telle sorte qu’elle ne préempte plus l’examen de certains textes essentiels au seul motif qu’elles touchent à des questions de nature statutaire. Réciproquement, les compétences du CSFPE dans sa formation plénière devraient être également clarifiées.


B. Mieux articuler les compétences des différents niveaux de CTP

Proposition 20 : Elargir les attributions des CTPM aux questions relatives à la LOLF

La LOLF est l’opérateur d’une modernisation budgétaire mais également d’une mutation de l’environnement administratif, caractérisée par l’émergence de nouveaux pôles de responsabilité structurés autour de programmes et de budgets opérationnels. Le dialogue social doit pouvoir s’approprier les sujets liés à la LOLF et ses conséquences sur l’organisation et le fonctionnement des services. Compte tenu du caractère transversal des enjeux liés à la LOLF, qui découle notamment de la prééminence des programmes ministériels dans l’architecture budgétaire, le CTPM paraît être le niveau de dialogue pertinent pour aborder ces sujets de manière cohérente pour l’ensemble des services intéressés.

Proposition 21 : Redéfinir les attributions de chaque niveau de CTP

Un axe de réforme, dont les termes sont encore préciser à ce stade, pourrait porter sur la clarification des compétences de chaque niveau de CTP, afin de décliner au niveau le plus pertinents les sujets du dialogue social. Une adaptation du décret de 1982 pour tenir compte des évolutions administratives et des pratiques de gestion sur le dialogue social serait l’occasion de regrouper et de préciser les compétences des CTP.

Proposition 22 : Réordonner le dialogue social au sein des CTP autour d’un principe de subsidiarité.

Dans le prolongement de la proposition n° 20, l’introduction d’une clause de subsidiarité dans les règles de consultation des CTP permettrait de gagner en efficacité et de prévenir les redondances entre différents niveaux de concertation. L’application d’un principe de subsidiarité consisterait à dispenser de la consultation du niveau n+1 sur une question déjà examinée au niveau de CTP n. Cette règle signifierait en pratique qu’une seule consultation serait nécessaire dans l’examen d’un sujet, auprès d’une seule instance désignée comme compétente.
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